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Droit des dessins et modèles

Annulation d’un modèle communautaire de 
chaise de jeu : absence de caractère 
individuel en présence de différences de 
surface et non de forme 
Tribunal de l’Union européenne, 18 mai 2022, aff 

T‑256/21, Domator24.com Pawel Nowak c./ EUIPO  

 

Clara Gavelli  

Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne     

 
Le caractère inaccessible, en cours de procédure, 
d’un site internet dont une capture d’écran 
constitue la preuve d’une divulgation au public 
d’un dessin ou modèle antérieur ne suffit pas à 
remettre en cause la crédibilité de cette 
antériorité. En matière de chaise de jeu, des 
éléments tels que la forme en baquet de l’assise 
et l’insertion de coussins cervicaux et lombaires 
ne sont pas liés à des caractéristiques imposées 
par la fonction technique venant restreindre la 
liberté du créateur. Les dissemblances de 
couleurs et de motifs ne suffisent pas à produire 
des impressions visuelles globales différentes 
aux yeux de l’utilisateur averti.  
 
En 2016, la société Domator24.com procède à 
l’enregistrement, auprès de l’EUIPO, d’un 
dessin ou modèle communautaire de fauteuil de 
jeu – « gaming chair » dans le monde du jeu 
vidéo. En 2019, est introduite une demande de 
nullité dudit modèle pour défaut de nouveauté et 
de caractère individuel. À l’appui de leur 
demande, les intervenants invoquent un modèle 
antérieur de fauteuil de jeu reproduit dans un 
article en ligne recensant les meilleures « gaming 
chairs » de l’année 2015. La division d’annulation 
déclare le dessin ou modèle nul pour défaut de 
caractère individuel. Suite au recours formé par 
la société, la troisième chambre de l’EUIPO 
confirme la décision d’annulation. La requérante 
saisit alors le Tribunal de l’Union européenne.     
 
Le premier moyen du recours porte sur la 
divulgation au public du dessin ou modèle 
antérieur. La société reproche à la chambre de 
recours d’avoir considéré que le modèle 

 
1 En ce sens : TUE, 20 octobre 2021, InterVion c./ EUIPO, T-
823/19, point 49. 

antérieur était divulgué alors qu’il était 
impossible, en cours de procédure, d’accéder au 
site internet sur lequel ce modèle aurait été 
publié. Le Tribunal rappelle que la simple 
possibilité abstraite que le contenu ou la date 
d’un site internet soient manipulés ne 
constitue pas un motif suffisant pour remettre 
en cause la crédibilité de la preuve constituée par 
la capture d’écran dudit site. Cette crédibilité ne 
peut être contestée que par l’invocation de faits 
qui suggèrent concrètement une manipulation1. 
En l’espèce, la requérante n’a fourni que des 
impressions de résultats de recherches internet 
infructueuses, ce qui ne permet pas d’affirmer 
que le site n’a jamais existé et que la capture 
d’écran a fait l’objet d’une manipulation. Le 
Tribunal ajoute que la requérante aurait pu 
s’appuyer sur un site d’archivage permettant de 
confirmer ou non l’existence du site internet. Le 
premier moyen est ainsi rejeté.  
 
Le second moyen du recours porte sur 
l’appréciation du caractère individuel. La 
requérante fait d’abord valoir que le modèle en 
cause se rattache à la sous-catégorie « chaises de 
jeu style course », plus étroite que la catégorie 
« chaise de jeu ». En déterminant de manière 
erronée le secteur du produit concerné, la 
chambre de recours aurait donc mal apprécié le 
degré de liberté du créateur qui en dépend. 
Cependant, le Tribunal répond qu’aucun des 
éléments apportés ne justifie de distinguer les 
chaises de jeu des chaises de jeu « style course » 
en tant que catégorie particulière au sens de la 
jurisprudence2.   
 
La société requérante reproche également à la 
chambre de recours d’avoir considéré que le 
créateur disposait d’un degré élevé de liberté de 
création et que la seule restriction résultait du fait 
que la chaise devait comporter une assise, un 
dossier et des accoudoirs. Le Tribunal rappelle 
que le degré de liberté du créateur se définit à 
partir des contraintes imposées par la fonction 
technique du produit, ce que ne sont pas 

2 En ce sens : TUE, 6 juin 2019, Porsche c./ EUIPO, T-209/18, point 35.  
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certaines tendances dans les lignes habituelles1. 
Partant, la chambre de recours a pu considérer 
que la forme en baquet de l’assise et l’insertion 
de coussins cervicaux et lombaires n’étaient pas 
des éléments imposés par la fonction technique. 
Selon le Tribunal, il revenait à la société 
requérante de démontrer en quoi ces éléments 
seraient nécessaires pour satisfaire des 
exigences d’ergonomie, de durabilité, de 
stabilité, de confort ou encore de sécurité.   
 
Enfin, la requérante fait grief à la chambre de 
recours d’avoir estimé que les deux modèles 
produisaient la même impression globale, alors 
qu’ils comportaient certaines différences dans 
leur apparence. Le Tribunal commence par 
constater que les deux modèles présentent les 
mêmes caractéristiques de forme – assise de style 
baquet rembourrée, base composée de cinq 
branches en forme d’étoile avec des roulettes, 
coussins cervicaux et lombaires, etc. – et que les 
dissemblances ne tiennent qu’aux décorations de 
surface et aux combinaisons de couleurs. Il 
précise qu’il est pourtant courant qu’un même 
modèle de chaise de jeu soit proposé avec des 
motifs et des couleurs différents. Le Tribunal 
conclut que le créateur disposait d’un degré de 
liberté élevé quant à la forme du modèle, mais, 
qu’en l’espèce, les simples variations de couleurs 
et de motifs ne suffisent pas à produire des 
impressions globales différentes. Le second 
moyen est alors rejeté, ainsi que le recours dans 
son intégralité.  

Retour au sommaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 En ce sens : TUE, 29 octobre 2015, Roca Sanitario c./ OHMI – Villeroy 
& Boch, T-334/14, points 48, 50 et 52.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


